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Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo


À celles et ceux que le grand chêne a abrités, abrite et abritera,
À mes parents,
À Patrick,
À Yannick et Jean-Pierre,
À Ludivine, Florimond, Sebastien



Dans notre jardin, un grand chêne a vu passer des générations de garçons et de filles qui ont constitué notre famille. Une famille qui, comme toutes celles qui font la France, a connu des bonheurs et des malheurs, des défaites et des succès, des découragements et des fiertés, des morts et des naissances.

 

En même temps que beaucoup d’autres, notre région a été touchée par la tempête de décembre 1999. Le grand chêne s’est couché presque sur la maison. On l’a cru mort. Pourtant c’était notre chêne. Sans écouter ceux qui disaient qu’un arbre déraciné n’a plus d’avenir, nous l’avons redressé, soutenu avec des cordes, des filins, arrosé avec amour, avec espoir.

 

Aujourd’hui, il est là, vert, vivant, fier. Il nous abrite, il nous rassemble.





Prologue


7 mai 2002, 19 heures. Je franchis une lourde grille métallique de la rue de l’Université. Durant bien des années, elle suscita ma curiosité jusqu’à ce que j’apprenne qu’elle donne accès à l’arrière du ministère de la Défense. Aujourd’hui, je découvre la sérénité du parc, puis la belle façade équilibrée de l’hôtel de Brienne.

Alain Richard et une nuée de photographes m’attendent sur les quatre marches du perron pour la passation de pouvoirs. La poignée de main, qui sera suivie du traditionnel entretien en tête à tête, exprime la continuité républicaine à laquelle les Français sont, à juste titre, particulièrement attachés. Le rituel républicain témoigne aussi d’une certaine idée de la politique qui place l’intérêt général au-dessus des allégeances partisanes. Les majorités changent, les gouvernements passent, l’État reste.

À peine trois heures auparavant, le secrétaire général de l’Élysée a annoncé que, pour la première fois de l’Histoire, le président de la République confiait ce poste à une femme.

Si la surprise, teintée d’une vague réprobation chez certains, provoquée par cette annonce me fait sourire, l’ampleur du défi à relever tempère l’excitation que je ressens à la perspective de cette nouvelle mission. La défense, c’est le symbole par excellence de l’action au service de la France. C’est la politique au sens le plus noble du terme.

C’est aussi pour moi un saut dans l’inconnu : les armées sont l’un des rares domaines de la vie publique que je n’ai jamais eu vraiment l’occasion d’aborder.

Au cours de ma carrière, j’ai eu le privilège de travailler dans l’ensemble du champ gouvernemental ou presque. Comme conseiller technique d’un ministre d’État aux Affaires sociales, je me suis investie dans les questions de la formation permanente, de l’Europe sociale, de la place des jeunes dans le monde du travail. J’ai suivi les affaires juridiques au cabinet du ministre des Départements et Territoires d’outre-mer, collaboré avec celui du Tourisme. J’ai été chef de cabinet du ministre des Universités. Entrée au gouvernement comme secrétaire d’État en charge de l’enseignement, j’ai assumé de nouveau, à la Jeunesse et aux Sports, des responsabilités ministérielles. Agir pour aider des jeunes à réussir leur vie, accompagner des sportifs qui, incarnant la volonté de toujours se dépasser, portent haut les couleurs de la France, préparer le mondial de football de 1998 avec notamment le choix architectural du Stade de France, tout cela m’a passionnée. Par ailleurs, membre dix années durant de la Commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, j’ai pu me familiariser avec le vaste champ des relations internationales.

Les problèmes d’équipement, de pêche, de commerce, de sécurité et les questions budgétaires ont été mon quotidien de maire et de vice-présidente du conseil général des Pyrénées-Atlantiques. À la présidence du RPR, j’ai eu à me pencher sur les dossiers des agriculteurs, des entreprises, des médecins, des professions libérales : autant de rencontres, de dialogues, d’échanges menés au cours d’innombrables réunions de terrain. La préparation du programme législatif de 2002 m’a amenée à réfléchir, avec les experts, à presque toutes les préoccupations des Français, à leurs doutes, à leurs espoirs.

Bref, la défense est sans doute la partie de la sphère publique que j’ai le moins approfondie. Il est vrai qu’elle appartient au domaine réservé du président de la République. Pendant la phase d’élaboration du programme 2002, j’ai préféré limiter le nombre de réunions sur ce sujet pour éviter que l’on empiète sur ses compétences.

Et je n’ai même pas fait de service militaire !

Ma connaissance de l’institution se résume, en fait, à mes rencontres avec les officiers du prestigieux 1er RPIMa de Bayonne, ainsi qu’avec quelques amiraux et commandants lors de l’escale de leurs bâtiments à Saint-Jean-de-Luz. Bien sûr, j’ai passé huit mois à la Commission de la défense à l’Assemblée nationale, mais j’ai ensuite demandé à rejoindre celle des affaires étrangères où j’espérais, à raison d’ailleurs, apprendre davantage sur la situation géo-stratégique, les rapports de forces internationaux, les zones de crise et d’instabilité. Cet aspect des questions de défense m’est donc familier. Le reste, il me faudra l’apprendre vite !

En quelques heures, je découvre l’ampleur de la tâche qui m’attend : les matériels inutilisables faute d’entretien, suite aux réductions de crédits des années précédentes ; le moral des troupes à la hauteur de l’état des matériels ; une loi de programmation militaire qu’il va falloir repenser et rebâtir en trois mois, avant de la faire voter ; des relations avec les industriels de l’armement à rétablir ; la situation financière et sociale catastrophique du GIAT (Groupement industriel pour l’armement terrestre), l’entreprise publique qui fabrique notamment les chars, et, dans une moindre mesure, de la DCN (Direction des chantiers navals) ; les errements dans la conception du nouveau véhicule blindé de l’armée de terre ; les opérations extérieures en cours ; les conséquences à tirer de l’arrivée à son terme du processus de professionnalisation des armées ; les querelles de personnes à apaiser au sein de la DGSE (Direction générale des services extérieurs) ; l’Europe de la défense à réveiller ; l’OTAN dont il faut repenser la mission et au sein de laquelle il faut redéfinir la place et l’action de la France… et ainsi de suite.

Autant dire qu’il y aurait de quoi inquiéter l’âme la mieux trempée. Heureusement, en quelques jours, je découvre aussi les formidables ressources humaines et organisationnelles de cette maison. Ressources précieuses alors que mon baptême du feu est un drame. Huit heures après la passation des pouvoirs, l’officier de permanence m’appelle à mon domicile. Il m’annonce l’attentat de Karachi au cours duquel onze de nos compatriotes, agents de la DCN, ont été tués1. Au petit matin, lorsque j’arrive à l’hôtel de Brienne, la mobilisation générale s’organise dans le calme et l’efficacité : chacun à son poste, sans énervement ni double emploi, dans le cadre d’une parfaite coordination. Toute la structure se met en mouvement, unie, motivée, tendue vers des objectifs multiples : envoyer des équipes médicales auprès des blessés, préparer les rapatriements, prévenir et soutenir les familles en France, veiller à l’information du public, organiser, pour mon déplacement au Pakistan quelques heures plus tard, mes contacts avec les autorités comme avec la communauté française.

Cette formidable qualité professionnelle, mais aussi humaine, des militaires comme des civils de la défense, servie par une organisation qui n’a pas grand-chose à voir avec la caricature d’une machine impersonnelle et hiérarchique, depuis ce 8 mai au matin, je n’ai jamais cessé de l’observer et de l’admirer.


Le ministère de la Défense, acteur dans toute la société

En quelques semaines, je découvre le vivier de compétences et aussi la palette d’activités et de métiers infiniment riches, denses, divers de ce ministère. Cela va m’amener à traiter les enjeux cruciaux pour notre pays, dans la perspective de l’intérêt le plus général dès lors qu’il s’agit de la sécurité extérieure et intérieure, mais aussi à travers toutes les questions concernant les personnels de la Défense, qu’il s’agisse de santé, de formation, d’équipement, de gestion des carrières.

La vie au quotidien dans ce ministère me plonge au cœur des relations internationales et de leur problématique la plus essentielle : la guerre ou la paix. Autant dire que les hommes et les femmes, militaires et civils, qui y servent doivent faire preuve de compétence, motivation, précision, réactivité.

Mais, on l’oublie souvent, la Défense est également un acteur économique et industriel de poids. Elle est le deuxième budget de l’État et le premier investisseur du pays avec plus de quinze milliards d’euros injectés chaque année dans les entreprises de toutes dimensions, sur l’ensemble du territoire national. Autrement dit, le ministère crée ou contribue à pérenniser des dizaines de milliers d’emplois à tous les niveaux de qualification. À lui seul, il engage 20 % du budget national consacré aux recherches de pointe et aux hautes technologies : c’est dire s’il est un moteur de l’innovation, dans l’industrie militaire mais aussi civile.

De même contribue-t-il de façon substantielle à l’équilibre de notre commerce extérieur, générant chaque année quatre à cinq milliards d’euros d’exportations.

Ce serait passer à côté d’une partie de la réalité que de considérer que le militaire d’une part, l’économique de l’autre suffisent à délimiter les frontières de ce ministère. Employeur et formateur, la Défense est un acteur social total, engagé sur tous les fronts de la vie de la collectivité nationale. Avec plus de trente mille emplois proposés chaque année à des jeunes de tous niveaux scolaires, le ministère est le premier « recruteur » public de France. Son service de santé gère des services de chirurgie, d’odontologie et même de médecine vétérinaire capables de se projeter aussi efficacement que les troupes dont ils accompagnent systématiquement le déploiement, bref, un opérateur sanitaire et médical acteur de premier plan ! La Sécurité sociale des militaires dont dépendent près d’un million d’assurés se targue d’avoir presque toujours des comptes équilibrés !

Comme éducateur, le ministère assume simultanément la responsabilité de prestigieux établissements d’enseignement supérieur, notamment Polytechnique et Saint-Cyr, et celle de la formation professionnelle de mécaniciens ou de cuisiniers, sans oublier la tutelle de lycées qui, tel le Prytanée, sont de plus en plus recherchés par les parents, y compris ceux qui n’ont aucun lien avec la Défense. Ces établissements accueillent également l’élite des armées de nombreux pays amis. Cette coopération militaire contribue puissamment au rayonnement international de la France. Les officiers étrangers passés par Saint-Cyr ou les autres écoles d’état-major projettent loin de nos frontières notre « génie militaire », par exemple lorsqu’ils sont appelés à commander des forces internationales, à l’image du général Fall qui dirige la composante militaire de la MONUC, la mission des Nations unies au Congo démocratique.

La politique de formation permanente est exemplaire. Elle permet une réelle promotion professionnelle et sociale dont on ne se soucie plus guère dans le reste de la fonction publique. Depuis la naissance de la République, l’armée est l’un des rouages essentiels de l’ascenseur social. C’est bien par fidélité à cette histoire qu’elle s’est engagée récemment dans le combat contre l’un des fléaux qui rongent notre tissu social, celui des jeunes déscolarisés et déqualifiés. Le succès immédiat remporté par le plan « Défense-2e chance » montre, si besoin était, que la volonté appelle la volonté. Je propose à des milliers de jeunes en échec scolaire et social une remise à niveau des connaissances fondamentales, un apprentissage du comportement en société et une formation professionnelle. En un mot, la possibilité d’un nouveau départ. En quinze jours, ils étaient déjà deux mille à avoir manifesté leur intérêt pour cette initiative.

Le fonctionnement de ce ministère chargé de missions aussi variées que cruciales mérite qu’on s’y arrête. En effet, la Défense pourrait exciper de son privilège régalien pour camper sur ses traditions et refuser toute évolution de ses conceptions et de ses méthodes. Or il n’en est rien. Au contraire, c’est peut-être l’un des ministères les plus attentifs et les plus réceptifs aux débats actuels sur la réforme de l’État : la mise en œuvre de la professionnalisation des armées est la démonstration, unique à ce jour, de la capacité d’une administration publique à se transformer si profondément.

Capable, à tout niveau, de remettre en cause ses habitudes et ses réflexes pour améliorer son efficacité, développer des synergies, stimuler la motivation de ses agents, le ministère de la Défense entend être exemplaire de ce que peut et doit être un État moderne. Avec la suppression du service national, ce sont des dizaines de milliers de postes d’informaticiens, atomiciens, mais aussi mécaniciens, secrétaires, chauffeurs, qui ont été supprimés. Les agents du ministère, notamment les militaires, ont su, en moins de cinq ans, adapter leurs compétences et leurs méthodes de travail pour pallier les carences issues de cette transformation.

La dizaine d’hôpitaux militaires est, aux dires de ceux qui les pratiquent, un modèle d’accueil, d’efficacité médicale et de suivi. Les services qui accompagnent nos troupes dans les opérations extérieures font l’unanimité des autres armées, comme des populations locales qu’ils n’hésitent pas à secourir. Les établissements de formation sont, je l’ai constaté, à la pointe des méthodes pédagogiques les plus modernes, et leurs résultats sont enviés.

Nul ne s’en étonnera : quelques mois à la Défense ont profondément changé mon regard sur la politique.

Autant, sinon plus, que le caractère passionnant de l’activité et l’étendue des moyens, les hommes et les femmes qui, à mes côtés, font avancer cette entreprise unique m’ont durablement enrichie. Je ne souhaite qu’une chose : que l’on tire tous les enseignements des méthodes qui ont fait leurs preuves dans ce ministère où la complexité opérationnelle se conjugue avec l’importance symbolique. L’ensemble des institutions doit être en mesure de tirer profit des succès remportés par la Défense.

La vie politique locale et la présidence de l’un des deux grands partis de gouvernement ont été des expériences riches mais parfois rudes. À l’hôtel de Brienne, j’ai souvent le sentiment de vivre un retour aux sources. Cela peut sembler paradoxal, c’est pourtant dans ce ministère – dont les personnels sont, plus encore que tous les autres serviteurs de l’État, soumis à une exigence de neutralité partisane – que j’ai renoué avec les raisons intimes qui m’ont amenée à la vie politique – au politique serait plus exact. Car il est l’un de ces lieux où l’on approche au plus près la signification profonde de ce qu’est la chose publique – res publica…

Qu’on ne se méprenne pas : il serait angélique de nier que la politique est aussi faite de rivalités et d’ambitions personnelles, souvent légitimes au demeurant – et de toute façon irréductiblement humaines. Sauf à se dégrader en jeux politiciens que les Français refusent avec constance, elle ne saurait se réduire à la lutte pour le pouvoir. La politique est d’abord un engagement : engagement au service de la France, d’un équilibre mondial conforme à ses valeurs humanistes, et, par là même, à l’épanouissement de chacun. C’est la politique qui permet de conjuguer le collectif et l’individuel, le national et le mondial, l’universel et le particulier. C’est elle aussi qui crée, entre les hommes et leur passé, ce lien sans lequel les sociétés n’ont plus d’avenir. En ce sens, elle mérite que l’on y consacre son énergie, sa volonté, sa vie, tout comme nos soldats savent mobiliser les leurs au service du drapeau tricolore.

Retrouver cette vérité profonde du politique, refonder la Cité : ce sont aujourd’hui des exigences brûlantes.

Notre pays est confronté, je le constate chaque jour dans mes fonctions, à des défis qui menacent sa cohésion, sa place – et peut-être ses conditions de vie : enjeux de sécurité intérieure et extérieure, risques pesant sur la cohésion nationale, concurrence économique de plus en plus sévère.

Face à ces défis, l’ensemble de la nation doit se mobiliser. C’est à cette mobilisation que j’espère contribuer ici. La vie quotidienne au ministère de la Défense m’a donné la certitude que les solutions existent. Je manquerais à mes devoirs si je ne cherchais pas à mettre cette expérience privilégiée au service de tous.







1- Il s’agissait d’un groupe d’agents des chantiers navals travaillant à la construction de sous-marins pakistanais dans le cadre d’un projet de coopération. L’autocar qui devait les transporter de leur hôtel au chantier a été détruit par une voiture piégée.










Chapitre 1

Vers un monde plus sûr ?


Pour les Français, le mot « sécurité » évoque d’abord leur environnement quotidien et la délinquance de proximité ; c’est leur première préoccupation et elle est loin d’être négligeable. Avec cent mille gendarmes qui veillent sur 95 % du territoire national, le ministère de la Défense est fortement impliqué dans cette dimension quotidienne d’une mission essentielle de l’État : protéger les citoyens, garantir, selon les termes de la Déclaration des droits de l’homme de 1789, leur « droit à la sûreté ». Reste que, depuis quelques années, chacun a pris conscience que nos sociétés doivent affronter de nouvelles menaces. Le monde est devenu plus dangereux. À court ou à moyen terme, nous pouvons tous être confrontés au terrorisme – qu’il se manifeste en France ou à l’étranger –, aux conséquences d’une explosion régionale, aux agissements de réseaux mafieux.

On pouvait espérer que la chute du mur de Berlin allait inaugurer une ère de paix. Il suffit d’allumer un poste de télévision pour savoir qu’il n’en est rien. L’effondrement du géant communiste a réveillé d’anciennes tensions locales ou régionales, dont la longue crise des Balkans a révélé les dangereuses potentialités. La mondialisation vantait une unification de la planète sous la double bannière de la prospérité et de la démocratie. La réalité est tout autre. De multiples conflits rythment un processus de fragmentation du monde. Certes, le risque d’une guerre nucléaire provoquée par la confrontation Est-Ouest appartient au siècle passé. Mais il a été relayé par l’émergence d’une pluralité de menaces dont les implications potentielles ne sont pas moins préoccupantes pour la sécurité individuelle et collective.

Nous n’avons pas le choix : accepter cette situation comme une fatalité reviendrait à engager nos sociétés dans une spirale suicidaire. La communauté internationale doit combattre celles et ceux qui menacent la paix. Dans la recherche des réponses adaptées, la France doit jouer un rôle moteur. Son histoire, sa géographie, sa culture le lui commandent.


Les défis d’un monde fragmenté

De nombreux périls menacent la stabilité mondiale. Ils sont autant de défis pour la sécurité, voire pour la survie, de notre pays. C’est la sûreté du territoire qui est directement mise en cause par le terrorisme et les armes de destruction massive. C’est la vie de nos concitoyens, expatriés ou touristes, qui est en danger dans les crises régionales. C’est la santé des populations qui est fragilisée par les trafics divers concernant aussi bien des matériaux toxiques que des organes humains. Si nous voulons préserver nos approvisionnements et, in fine, notre indépendance, il nous faut agir avec détermination. Seuls ou avec nos alliés. Toutefois, s’il est relativement simple de recenser les risques, il est bien plus difficile d’élaborer des solutions. La première étape indispensable consiste à établir un diagnostic pertinent quant à l’origine de chacune de ces menaces.

Les causes de ces nouvelles tensions et les motivations des acteurs qui les créent ou les avivent sont aussi complexes et variées que les crises elles-mêmes. D’où la nécessité d’une tentative de classification, forcément imparfaite à partir du moment où plusieurs facteurs de tension – ethniques, religieux, économiques – se combinent fréquemment pour alimenter un seul foyer.


La nouvelle question ethnique

Il est presque impossible d’établir un compte précis des crises interethniques et intercommunautaires qui plongent des régions entières dans des tragédies sanglantes. L’Afrique jouit du triste privilège d’être le théâtre d’une grande partie de ces éruptions, notamment dans la région des Grands Lacs où, du Burundi au Rwanda en passant par l’est de la République démocratique du Congo (RDC, ex-Zaïre), des massacres récurrents ont déclenché un implacable mécanisme génocidaire. À première vue, ces conflits trouvent souvent leur origine dans les antagonismes traditionnels entre ethnies et tribus, mais il faut souligner qu’à ces haines ancestrales se superposent des luttes sans merci pour l’appropriation des ressources ainsi qu’une concurrence féroce entre les différents acteurs économiques.

Pendant des siècles, cette concurrence a exclusivement porté sur la possession et l’exploitation de la terre, les éleveurs refusant que les grands espaces nécessaires aux migrations de leurs troupeaux soient clôturés par les agriculteurs sédentaires qui entendaient justement délimiter leurs champs. Cette déconnexion entre la propriété de la terre et son exploitation, coutumière sur le continent africain, est encore à l’origine de fréquentes tensions. Elles sont exacerbées par l’importation de règles juridiques modernes pour lesquelles, contrairement à la tradition, celui qui possède le sol possède aussi toutes ses productions. L’enjeu fondamental qu’est la propriété de la terre est donc le lieu d’un choc entre tradition et modernité.

Désormais, plus que la terre elle-même, les richesses minières et énergétiques qu’elle renferme attisent les convoitises et ravivent les haines tribales. La longue guerre civile soudanaise et son développement plus récent au Darfour, les combats continuels à l’est du Congo, les poussées de fièvre au Nigeria, les tensions récurrentes au Tchad, les escarmouches au sud du Cameroun – liées à la découverte de pétrole – relèvent largement de cette problématique.

Dans la réalité du terrain, les deux facteurs, clivages ethniques et rivalités économiques, se combinent en se renforçant. On commence à se battre pour s’approprier des richesses, on finit parfois par se massacrer par pure haine de celui qu’on perçoit comme l’Autre. Le cycle inverse qui voit les adversaires passer d’une irrépressible haine raciale à la compétition pour les richesses est tout aussi fréquent.

Rivalités tribales, économiques et sociales se conjuguent ainsi depuis des décennies, voire des siècles, pour aboutir à une noria de drames, de massacres, voire de crimes contre l’humanité, tels les meurtres de masse perpétrés entre Tutsi et Hutu au Rwanda et au Burundi.

Ces affrontements que l’on pourrait donc qualifier d’ethnico-économiques ont pris une forme paroxystique dans la zone des Grands Lacs, mais bien d’autres régions du monde sont meurtries par des conflits similaires dont on ne saurait exclure qu’ils dégénèrent avec une intensité et une atrocité comparables. D’où l’impérieuse nécessité – en attendant la restauration ou l’instauration d’États de droit capables d’assurer les fonctions les plus élémentaires de protection des populations civiles et de défense des droits des individus – d’intervenir dans l’urgence pour sauver des vies humaines. La France est souvent en première ligne. C’est le cas en Côte-d’Ivoire.

Depuis septembre 2002, ce pays qui nous est si cher est en proie à des convulsions tristement exemplaires de l’imbrication intime des appétits économiques et des rivalités ethniques que l’on croyait disparues sur fond de « miracle ivoirien ». L’exacerbation d’un nationalisme manipulant le thème explosif de l’« ivoirité », dans une région où les mouvements transfrontaliers ont toujours été importants, a conduit à la crise. Massacres odieux, soulèvement d’une partie du pays contre l’autre, les affrontements fratricides ont entraîné la quasi-partition entre le Nord et le Sud du pays le long de démarcations ethnico-religieuses. Menée sous pavillon de l’ONU, l’intervention de la France, seule puis en liaison avec l’ONUCI, a permis, en gelant les combats, d’épargner des vies de civils et de préserver l’unité du pays dans des conditions pour le moins difficiles. En janvier 2003, Paris avait réussi à obtenir que les rebelles et le gouvernement signent à Marcoussis, en région parisienne, les accords prévoyant, dans la perspective d’élections générales, le désarmement des rebelles et le cantonnement des forces loyalistes. Réitérés à Accra, précisés par les déclarations de Pretoria, ces accords n’ont pas encore permis d’enregistrer des progrès significatifs sur la voie d’un règlement politique durable dont la conclusion, malgré les pressions et soutiens extérieurs, dépend de la volonté des forces en présence.

Quoi qu’il en soit, le constat est sans appel : alors qu’on avait pu espérer que les appartenances traditionnelles allaient, sinon disparaître, du moins passer au second plan sur fond de modernisation économique et politique, elles contribuent depuis quelques années à la désintégration de nombreuses sociétés africaines. Ces fractures ne sont pas nécessairement ouvertes. Certains pays donnent une trompeuse impression de calme. Mieux vaut ne pas s’y fier. Quand les clivages identitaires ont commencé à s’exprimer, le démon de la violence n’est jamais très loin.

Ce retour de la « question ethnique » prend des formes sensiblement différentes dans les pays issus des processus de décolonisation français, britannique, belge, espagnol et dans ceux qui n’ont jamais été colonisés ou l’ont peu été. Mais il va toujours de pair avec le délitement de la référence étatique.

Dans les anciens empires, les Européens ont laissé en place des structures étatiques et des cadres formés à une idéologie de l’État ; aujourd’hui, les structures s’affaissent et les hommes disparaissent, en même temps que la présence des anciens colonisateurs se réduit.

Durant les premières décennies postcoloniales, ces derniers, notamment la France, ont mené une politique active qualifiée de coopération de substitution. Ce qui signifiait concrètement que des Français continuaient, dans le cadre de la souveraineté du pays concerné, à gérer un certain nombre de services, en particulier dans les domaines de l’éducation et de la santé. Le passé commun, la volonté de faire vivre la francophonie, mais également la rivalité Est-Ouest qui, en l’absence d’affrontement inter-continental, se manifeste en Afrique et en Asie, invitent alors à ne négliger aucune zone d’influence. Ainsi, quarante ans durant, la France n’a-t-elle cessé de « régler la crise tchadienne ». Dans la plupart de ses anciens protectorats ou possessions, – le fameux « pré carré » –, elle garantit la stabilité politique, soutient le développement économique, contribue massivement à la pérennisation et à la modernisation des systèmes éducatifs mis en place au cours de la période coloniale.

Cette époque transitoire est sans doute révolue pour toutes les puissances coloniales d’hier. La plupart des chancelleries européennes considèrent visiblement que les anciennes possessions outre-mer ne constituent plus un enjeu stratégique ; pour les diplomates, il semble que l’heure soit venue de solder les comptes de la colonisation. Encore la France essaie-t-elle, sur les questions d’éducation et de développement, de plaider la cause de l’Afrique auprès des instances européennes.

Ce désintérêt croissant se manifeste dans les ex-métropoles au moment précis où, dans les pays ayant accédé à l’indépendance entre la fin de la guerre et, à quelques exceptions près, le début des années 1970, le renouvellement des générations s’accélère.

Formés à Paris, Londres ou Bruxelles – où certains avaient exercé des mandats parlementaires –, les premiers dirigeants de la période postcoloniale étaient porteurs d’une conception de l’État transcendant les clivages ethniques. Alors que la plupart d’entre eux ont disparu, les rivalités précoloniales refont surface et les conceptions traditionnelles du pouvoir reprennent le pas sur la modernité politique défendue par les « pères des indépendances ». Les identités ethniques, tribales, religieuses se réaffirment, encouragées par le retour en force du clientélisme qui permet d’entretenir une confusion entre les biens de l’État, de la région ou du village et ceux du « chef ». En s’appropriant la richesse de la collectivité, celui-ci n’a nullement le sentiment de commettre une transgression puisqu’il est le garant de la redistribution – souvent très relative à vrai dire – des biens entre les membres de son groupe. Conséquence : la conquête du pouvoir, donc la domination de groupes rivaux deviennent des objectifs qui soudent l’ensemble du groupe. Et le plus souvent, le groupe, c’est l’ethnie. Laquelle est ensuite déterminée à employer tous les moyens politiques, financiers et autres pour pérenniser sa suprématie. Dans cette entreprise, elle se heurte aux ambitions concurrentes des autres ethnies ou clans, également prêts à tout pour s’emparer du pouvoir – et des ressources qui en constituent l’apanage.

Ces affrontements entre groupes prédateurs rivaux prennent ainsi en tenaille toute la zone sahélienne, du Mali au Soudan en passant par le Niger, le Burkina et le Tchad, et déstabilisent les fragiles États d’Afrique subsaharienne : République démocratique du Congo, Côte-d’Ivoire, République centrafricaine.

Certains pays, tels le Liberia ou la Somalie, n’ont pas ou quasiment pas connu la colonisation. Leur résistance à l’emprise européenne a pu donner l’illusion qu’ils étaient structurés par de fortes identités nationales. Voire. À supposer qu’elles aient existé, ces appartenances nationales n’ont pas pu, en l’absence d’État et de tout autre cadre politique, s’incarner et se renforcer. En Somalie, les clans rivaux s’affrontent en permanence pour qu’aucun d’entre eux ne soit en mesure de monopoliser le pouvoir.

Au Liberia, territoire « offert » en 1822 aux anciens esclaves noirs américains et devenu en 1847 le premier État indépendant d’Afrique, ces derniers mettent immédiatement en coupe réglée les populations indigènes noires, les traitant avec une cruauté dont peu de colonisateurs ont fait preuve, en particulier à travers le travail forcé. En 1980, le régime est renversé par un coup d’État dont les auteurs, sous les yeux horrifiés du monde entier, exécutent tous les membres du gouvernement déchu sur la plage de Monrovia. Le nouveau pouvoir n’est guère plus démocratique que son prédécesseur. En 1990, l’ensemble de ce pays entre dans une guerre civile dont les rares images diffusées sur nos écrans évoquent un pur retour à la barbarie. Ce cycle infernal qui voit les anciennes victimes se muer en bourreaux, parfois en l’espace de quelques heures, est caractéristique des conflits comportant une forte dimension ethnique qu’il contribue ainsi à transformer en guerres sans fin. Au-delà même des épouvantables tragédies humaines que constituent ces massacres à répétition, ces crises menacent fréquemment d’enflammer, par contagion, l’ensemble d’une région, les frontières héritées de la colonisation ne coïncidant presque jamais avec les « limites ethniques ».

Au demeurant, si la France prend de tels risques politiques et militaires en Côte-d’Ivoire, c’est pour empêcher l’embrasement d’un pays avec lequel elle a tant de liens affectifs et historiques, mais également pour conjurer la perspective d’une partition qui entraînerait ipso facto la remise en cause de nombreuses frontières africaines, provoquant une déstabilisation généralisée de l’Afrique de l’Ouest, une onde de choc sur l’ensemble du continent et des flux d’émigration incontrôlables vers l’Europe. Ce sombre scénario dont les soldats français évitent la réalisation avec un sang-froid admirable, et au prix de leur propre sang, montre assez, si besoin était, qu’œuvrer à la stabilité du monde est aussi une question d’intérêts bien compris.

Reste que, sauf à se lancer dans une « néocolonisation humanitaire » dont personne ne veut, et à raison, la communauté internationale devra trouver les moyens de contraindre tous ces seigneurs de la guerre qui affament et oppriment les populations à se soumettre à des mécanismes plus démocratiques de répartition des ressources… ou à se démettre. Autant l’admettre d’emblée : cette partie sera difficile et coûteuse à gagner. Il faudra qu’elle le soit : c’est à la fois une exigence humanitaire et un impératif sécuritaire.

L’Afrique connaît les conflits ethniques les plus nombreux et les plus meurtriers, même si ce sont bien souvent les plus négligés. Le reste du monde n’est pas épargné : nul n’a oublié les guerres qui ont scandé l’éclatement de la Yougoslavie. La désintégration de l’Union soviétique a également libéré des forces centrifuges et des aspirations à l’autonomie ou à l’indépendance que seule la coercition avait réduites au silence. Bref, de l’Europe de l’Est à l’Asie centrale, nombre d’affrontements déclarés, larvés ou latents constituent autant de bombes à retardement. Il est urgent de les désamorcer.

Qu’on me pardonne de le répéter : toute action efficace doit se fonder sur un diagnostic pertinent. Aussi est-il indispensable de dévoiler les enjeux réels qui se cachent derrière les haines ethniques ou la rhétorique de la libération des peuples. Ces enjeux correspondent souvent à une lutte pour la captation des richesses ou le monopole de leur exploitation. Forces et groupes en présence entendent faire peser sur leurs seuls rivaux – érigés en ennemis raciaux – les conséquences des pénuries. Si le volume total des réserves naturelles d’eau, d’hydrocarbures ainsi que de minerais et matières premières est globalement suffisant, pour l’instant en tout cas, leur répartition est loin d’être satisfaisante, ce qui multiplie les sources potentielles de conflits, que ce soit à l’échelle mondiale, régionale, ou même, dans certains cas, locale.

De surcroît, les changements climatiques et la propagation de modes de vie de plus en plus avides en ressources constituent des facteurs supplémentaires de déséquilibre : il n’est que d’imaginer ce qui se passerait si l’ensemble de l’humanité prétendait à une consommation énergétique comparable à celle des Occidentaux… on risquerait une implosion planétaire ! Or ce cauchemar a de bonnes chances de devenir réalité avec le spectaculaire développement économique de la Chine et de l’Inde.

Quoi qu’il en soit, on ne peut plus tabler sur la stabilité d’un équilibre fondé sur d’aussi criantes inégalités. À court terme, il est donc probable qu’apparaîtront de nouvelles pénuries qui seront autant de facteurs de violences, voire de guerres. La plus inquiétante de ces pénuries pourrait concerner la plus vitale des ressources : l’eau.




Vers des guerres de l’eau ?

L’eau, c’est la vie : ce lieu commun est aussi une vérité incontournable. Aussi sa maîtrise a-t-elle souvent été, dans les siècles passés, l’enjeu de conflits ou, à tout le moins, la cause de tensions endémiques entre voisins. Les déséquilibres se font de plus en plus criants. Quelques chiffres suffisent à illustrer le caractère hautement inégalitaire du partage de l’eau : aujourd’hui un Nord-Américain consomme en moyenne 700 litres d’eau par jour, un Européen 200, un Africain 30, un Haïtien 20 litres. De plus, alors qu’une dizaine de pays disposent de 60 % des réserves d’eau douce mondiales, l’évolution climatique tend à accroître les disparités, certaines régions connaissant une sécheresse croissante tandis que d’autres subissent des inondations fréquentes. Enfin, la répartition de l’eau à la surface du globe génère des différentiels de densité de peuplement qui pourraient, à l’avenir, se révéler porteurs de nouveaux déséquilibres. D’ores et déjà, 40 % de la population mondiale sont concentrés dans les 250 bassins fluviaux transfrontaliers dont la capacité d’accueil n’est pas extensible à l’infini. En conséquence, au-delà des affrontements dont elle pourrait être un enjeu direct, l’eau dessine une carte des terres habitables, elles-mêmes susceptibles de devenir l’objet de convoitises concurrentes.

Or l’évolution des sociétés est génératrice d’une tension que je résumerai d’une phrase : alors que les besoins augmentent, la capacité à les satisfaire se réduit. Au début des années 1990, le volume d’eau potable accessible était, en moyenne, de 9 000 mètres cubes par habitant. En 2025, il ne devrait pas excéder 5 100 mètres cubes. Et dans l’intervalle – d’ici à 2020 précisément –, les besoins mondiaux auront augmenté de 40 %, en raison de la croissance démographique – environ 2 milliards d’individus supplémentaires –, et des nouvelles exigences en matière d’hygiène, de l’urbanisation, du développement industriel. Du fait de ces évolutions, la question de la qualité de l’eau face aux risques de pollution est appelée à prendre une place croissante. Dans les pays qui ne connaissent pas de menace de pénurie, elle fait déjà partie des priorités environnementales. Dans ce domaine, on peut sans doute tabler sur les progrès de la connaissance et de la technologie. Cela ne réglera pas tout.

C’est évidemment quand elle menace de manquer, c’est-à-dire dans les zones semi-arides ou arides, que l’eau est l’enjeu d’intérêts divergents et donc la source potentielle de conflits et disputes. C’est notamment le cas dans le Sud du Maghreb, du Sénégal et du Niger, dans les régions du Nil, du Jourdain et de l’Euphrate, en Afrique de l’Est, ainsi qu’en Asie centrale.

Certains États mènent des politiques hydrauliques qui, à travers la construction de barrages ou l’exploitation de nappes phréatiques fossiles non renouvelables, se heurtent aux intérêts de leurs voisins et entretiennent les tensions. On évoque régulièrement le risque d’une « guerre de l’eau » qui pourrait mettre aux prises le Liban, la Jordanie et Israël – sans oublier que la gestion par Israël de l’approvisionnement en eau de la Cisjordanie et de la bande de Gaza contribue à nourrir le ressentiment des Palestiniens. À plus long terme, certains projets de développement marocains, tunisiens ou algériens, ainsi que le projet de « grande rivière » libyen – qui consiste à pomper la nappe phréatique fossile pour alimenter en eau potable et créer une irrigation tout au long des 4 000 km du réseau prévu –, pourraient susciter des tensions avec les pays voisins partageant les mêmes nappes phréatiques.

Lorsqu’il s’agit de la maîtrise de l’eau, les fantasmes peuvent en outre conduire à surévaluer les dangers réels. Peut-être la peur d’être privé d’eau est-elle inscrite dans le code génétique de l’humanité.

Avant toute évaluation sérieuse des conséquences environnementales, un projet de barrage a de bonnes chances de susciter une levée de boucliers au sein des populations établies en amont du site et d’énergiques protestations de leurs dirigeants. Il faut également souligner que 300 des principaux lacs, fleuves et rivières chevauchent ou traversent des frontières internationales et que de nombreux pays sont fortement dépendants de cours d’eau dont les sources sont à l’extérieur de leurs frontières : l’Égypte est tributaire à 97 % des pays situés en amont pour ses ressources en eau douce, la Mauritanie à 95 %, le Cambodge à 82 %. Aussi l’annonce de grands travaux hydrauliques est-elle fréquemment génératrice de soupçons ou d’invectives entre gouvernements. En réalité, la maîtrise de l’eau est vécue non seulement comme une ressource stratégique, mais plus encore comme un critère de souveraineté que les gouvernants défendent avec d’autant plus de détermination rhétorique qu’il est, dans ce domaine, impossible de la conserver intégralement. S’agissant d’une ressource qui traverse les frontières, il n’est de salut que dans la coopération.




L’énergie et les matières premières, au cœur de la fracture Nord/Sud

Moins immédiatement vitales que l’eau, mais néanmoins essentielles à la survie économique de nombreux États, les ressources minières et énergétiques sont aussi la cible d’appétits concurrents et sans scrupules. Rappelons que lorsqu’elles se conjuguent aux haines ancestrales entre tribus, ethnies ou clans, tous soucieux d’être les seuls à tirer profit des richesses naturelles, ces entreprises de captation peuvent dégénérer en conflits ou entraîner des massacres de populations. Il arrive aussi que les tentatives d’appropriation soient maquillées en oppositions politiques, idéologiques et, de plus en plus, religieuses – sans doute considérées comme de plus nobles raisons de guerroyer…

Reste que les acteurs locaux sont rarement les seuls initiateurs des tensions que suscite toujours un sous-sol bien pourvu. Nul besoin d’être un stratège de haut vol pour constater que l’implication des grandes puissances dans les conflits régionaux est souvent à la mesure de l’intérêt stratégique que représentent les zones concernées, c’est-à-dire de leur richesse pétrolière et minière. Sauf à faire preuve de naïveté, force est d’admettre que le pétrole de la péninsule arabique n’a pas été absent des motivations des deux guerres menées en Irak par les États-Unis et leurs alliés. Il faut cependant reconnaître qu’en 1991, l’Irak s’était rendu coupable d’une violation flagrante du droit international qui, pétrole ou pas, justifiait que la France participe à l’opération. En attendant, la possession d’importantes réserves pétrolières propres à stimuler l’intérêt des pays fortement consommateurs n’est nullement, loin s’en faut, un gage de stabilité…

En matière d’approvisionnements pétroliers, l’indignation vertueuse ne saurait cependant tenir lieu d’analyse. Les citoyens de tous les pays industrialisés attendent de leurs gouvernants qu’ils leur garantissent une certaine sécurité énergétique. Inutile de se voiler la face : la demande mondiale d’énergie augmente. Elle continuera d’augmenter en raison notamment des nouvelles nations industrielles. De 75 millions de barils/jour en 2000, la consommation pétrolière devrait atteindre la barre des 100 millions d’ici à 2015. Au cours de la même période, la consommation de gaz naturel devrait doubler. Il semble que même la demande de charbon soit appelée à se développer, dans des proportions plus limitées cependant. En effet, les politiques d’amélioration de la productivité n’empêcheront pas les industries de consommer davantage d’énergie, tandis que l’élévation du niveau de vie se traduira par une demande accrue des ménages. Dans ces conditions, l’accès aux réserves énergétiques pourrait devenir un enjeu de plus en plus conflictuel. Au-delà du caractère parfois contestable des politiques menées, il est légitime que les gouvernants fassent de cette question une priorité.

Compte tenu de l’importance évidente de l’enjeu pétrolier, il n’est pas inutile d’établir un bilan de la répartition de l’offre et de la demande mondiales et d’envisager leur évolution prévisible. Trois quarts des réserves mondiales connues de pétrole sont détenus par l’OPEP et seulement 10 % par les pays de l’OCDE. Avec l’Azerbaïdjan, les pays de l’OPEP sont par ailleurs les seuls à disposer d’à peine un peu plus de cinquante ans de réserves. Selon l’Agence internationale de l’énergie, la part de l’OPEP dans l’offre mondiale de pétrole, qui est actuellement de 40 %, passera à 46 % en 2010 et atteindra 54 % en 2020. L’augmentation de la demande sera imputable à la Chine, à l’Inde, au Brésil et plus généralement aux pays qui conjuguent une forte croissance à des ressources énergétiques limitées, voire inexistantes.

Autant dire que rien ne laisse augurer une accalmie des tensions liées au pétrole : je crois plutôt à une intensification de la compétition pour l’accès aux gisements, qu’ils soient terrestres ou off shore. Voilà pourquoi le devenir de pays comme l’Arabie Saoudite, l’Irak, l’Iran ou l’Azerbaïdjan revêt une importance stratégique. C’est précisément pour cette raison que des États ou des groupes terroristes peuvent considérer que la déstabilisation de ces pays est un objectif légitime. Que personne ne sous-estime le risque que de telles entreprises font peser sur les consommateurs !

Au demeurant, le pétrole ne devient une ressource utile qu’une fois acheminé à destination : il faut donc également s’attendre à l’exacerbation des rivalités pour le contrôle des voies d’approvisionnement qui relient le Moyen-Orient aux pays occidentaux, à la Chine et au Japon, à travers les détroits d’Ormuz et de Malacca via le Sud de l’Indonésie, sans oublier le Caucase.

Il ne s’agit pas seulement d’avoir du pétrole, encore faut-il l’obtenir à un prix raisonnable. Un baril payé plus de 50, voire 60 dollars, comme ces derniers mois, est une menace permanente sur la croissance mondiale. Or il est probable que ce prix augmentera encore, jusqu’au moment où les États percevront l’intérêt de l’investissement dans d’autres sources d’énergie : le nucléaire, l’hydrogène peut-être… Ce paramètre explique que les États-Unis, qui se concentraient auparavant sur la protection des « routes du pétrole », se préoccupent désormais autant, sinon plus, des zones de production, qu’il s’agisse du Moyen-Orient ou de l’Afrique. Leur activisme dans des pays comme le Nigeria, le Cameroun, le Gabon, la Guinée Équatoriale, le Congo ou le Tchad ne s’explique pas autrement.

On entend souvent dire que la prochaine guerre mondiale sera une guerre du pétrole – et il faut bien sûr espérer qu’elle n’aura pas lieu. À l’évidence, les matières premières minérales et minières occupent moins les stratèges que les hydrocarbures. Pierres précieuses et minéraux rares n’en suscitent pas moins des appétits qui sont à l’origine de nombreux conflits frontaliers, soulèvements régionaux, coups d’État ou incursions militaires.

Ces conflits limités se déroulent généralement dans les territoires qui, précisément, ne revêtent pas un intérêt stratégique global. Certes, la présence de matériaux d’importance stratégique ou de minerais sensibles nécessaires à la sécurité nationale peut conduire de grands pays à intervenir dans ces conflits de « seconde zone ». Mais en l’absence de superpuissance susceptible d’assumer le rôle de « gendarme » mondial, les régions minières sont le plus souvent livrées à la loi des mercenaires qui prospèrent au service de bénéficiaires locaux.

En quelques années, le mercenariat est devenu une industrie florissante. Les soldats perdus qui trafiquaient dans le chaos postcolonial, en particulier en Afrique lusophone, ont cédé la place à de véritables entreprises ayant pignon sur rue. Généralement anglo-saxonnes ou sud-africaines, elles entretiennent l’instabilité et sont capables de monter un conflit de toutes pièces pour peu que cela profite à leurs clients et leur rapporte à elles des bénéfices. Vendant de la guerre comme d’autres des voitures, elles sont en quelque sorte spécialisées dans la livraison de conflits frontaliers ou de révolutions clés en main.




Population mondiale : la redistribution des cartes

« Le premier capital, c’est l’homme. » Bien qu’attribuée à Staline, la formule semble indiscutable. Elle n’est peut-être que partiellement vraie. Certes, la puissance économique se fonde en partie sur la puissance démographique. Les pays qui apparaissent déjà comme de nouveaux géants économiques ou qui le seront dans un avenir proche sont aussi les plus peuplés de la planète. Mais en même temps, une croissance démographique soutenue peut engendrer de fortes tensions, voire freiner le développement des pays les moins avancés. Les experts connaissent bien ces contradictions entre une démographie allante et une croissance stagnante, voire descendante.

En 2000, 6,2 milliards d’habitants peuplaient la planète. Ce chiffre passera à 7,2 milliards en 2015 pour atteindre 8 milliards en 2020, au plus tard en 2030. Mais l’accroissement sera bien plus prononcé en Asie où, en 2010, seront concentrés près des deux tiers de la population mondiale contre 56 % aujourd’hui, ainsi qu’en Afrique dont la population passera de 785 millions d’habitants aujourd’hui à 1,3 milliard en 2020.

Le dynamisme démographique entraîne de surcroît le rajeunissement global de la population, que ce soit en Afrique, dans la péninsule arabique, en Chine ou en Inde. Dans la mesure où ce rajeunissement s’accompagne de l’accroissement des disparités entre exclus privés de perspectives et privilégiés assurés d’une existence confortable, on peut craindre qu’il serve de terreau à la déstabilisation et à toutes ses conséquences.

Actuellement, les gouvernements ne se donnent pas les moyens de préparer l’avenir professionnel des nouvelles générations et d’adapter sociétés et cultures à leur poids grandissant. J’ai pu l’observer dans de nombreux pays pauvres : ces jeunes forment des masses désœuvrées et aisément manipulables. Quant aux plus éduqués, leur aspiration à occuper des postes à responsabilité politique et économique créera nécessairement une pression tendant au renouvellement des générations, ce qui augmentera le risque de crises dans les pays concernés.

Parallèlement, il faut s’attendre à un développement exponentiel de l’urbanisation. Vingt nouvelles mégapoles et villes de plus de vingt millions d’habitants devraient se créer, en particulier dans la zone équatoriale et dans l’hémisphère Sud. Elles peuvent – tout comme celles qui existent déjà – représenter des foyers de crise et d’instabilité.

Pénurie d’emplois, inégale répartition des ressources, anarchie urbaine, absence d’infrastructures, dégradations écologiques : le dynamisme démographique des pays émergents est potentiellement générateur de tensions majeures. Elles ne tarderont pas à franchir les frontières et les mers.

 

La longue litanie de crises et conflits armés dont l’enjeu est le contrôle des ressources naturelles pourrait faire penser que cette volonté d’appropriation représente le danger essentiel pour la sécurité internationale. Rien n’est moins sûr. Car si on tue aisément pour des biens matériels, on tue tout autant, et peut-être plus volontiers encore, au nom d’idées ou de croyances. Et surtout, on meurt pour elles.




Tuer pour des idées, mourir pour des croyances

Notre continent a connu les guerres de religion. Elles provoquèrent de profonds déchirements au sein des nations, notamment en France où elles furent la cause d’une quasi-guerre civile. Mais elles n’entraînèrent pas d’embrasement général. Le XXe siècle a été celui de l’affrontement des idéologies. Après la Seconde Guerre mondiale qui avait mis aux prises démocratie et totalitarisme, l’équilibre de la terreur de la guerre froide a permis d’éviter une conflagration planétaire. Certes, au cours de cette période, de nombreux conflits locaux, d’intensité variable, ont éclaté à la « périphérie », comme on disait alors. Reste que le choc des idéologies a essentiellement été… idéologique.

Ce monde-là est mort. Inauguré par les avions-suicides s’écrasant sur les tours jumelles de Manhattan, le XXIe siècle est déjà assuré de demeurer celui du terrorisme de masse. Alors que les attentats rythment nos existences, les fondements mêmes des sociétés occidentales sont remis en cause par les zélateurs d’idéologies intégristes prêts à mourir pour tuer. « Le XXIe siècle sera religieux ou ne sera pas » : la prophétie de Malraux prend une résonance particulière.

Le combat que nous impose un ennemi invisible et omniprésent n’a pas pour enjeu la possession des richesses ou le contrôle des territoires mais une vision du monde, de l’homme et de l’organisation sociale. Une vision totale. Une vision globale. Peut-être les partisans du djihad poursuivent-ils des objectifs politiques comme le départ de la coalition anglo-américaine d’Irak ou le retrait des forces américaines stationnées en Arabie Saoudite. Mais ce qu’ils haïssent bien plus encore, c’est notre conception du vivre-ensemble et de la citoyenneté, notre définition d’un individu libre, notre souci de l’égalité entre hommes et femmes, notre volonté de séparer religieux et politique. En un mot, notre irréductible goût de la liberté.

Nombre d’observateurs contestent le caractère inédit de la situation dans laquelle nous sommes, soulignant qu’on a déjà connu dans le passé des idéologies porteuses d’une contestation radicale et violente de la liberté individuelle et des valeurs démocratiques. De fait, le fascisme et le nazisme ont mené une lutte implacable contre la démocratie. Cependant, s’il prétendait dominer l’Europe, Hitler ne pouvait semer l’effroi en Amérique. Le communisme se voulait universel, mais Staline, Mao et leurs disciples fous du Cambodge, de Roumanie ou de Corée du Nord ont échoué dans leur entreprise totalitaire.

En réalité, que l’on s’interroge sur les motivations des ennemis de l’Occident ou sur les moyens qu’ils utilisent, ni la thèse de la rupture totale ni celle de la continuité ne sont totalement pertinentes. Aussi faut-il à la fois repérer dans le passé les événements qui pourraient nous orienter dans notre combat et prendre la mesure du sentiment qu’ont les populations d’être plongées dans un monde nouveau et effrayant.

L’idéologie du djihad bénéficie simultanément de la fluidité de la mondialisation, de la capacité de destruction de la technologie et de la vulnérabilité de la démocratie. Sa première singularité réside peut-être dans le fait qu’elle fait irruption dans un monde mondialisé où les hommes, les images, les informations, les idées circulent à grande allure. La peur aussi. L’écroulement des tours du World Trade Center est instantanément diffusé sur les écrans du monde entier, donnant à chacun le sentiment qu’il est lui-même victime. Ou qu’il aurait pu l’être. L’ouverture est la force du village planétaire. Elle est aussi sa plus grande vulnérabilité.

Le terrorisme de masse est, logiquement, le canal d’expression et d’action privilégié de cette idéologie mortifère. Le terroriste, en effet, frappe aveuglément, puisque les individus qu’il détruit ne sont à ses yeux que les représentants d’un système de valeurs et de références honni au point qu’il est prêt à se sacrifier pour les détruire.

La France et l’Europe doivent désormais vivre avec ce danger comme avec tous les autres. Il nous faut aussi nous préparer à l’apparition de nouvelles menaces ou de nouvelles formes des anciennes menaces.

Il ne s’agit pas de se laisser paralyser ou de se replier dans un attentisme craintif, au contraire. Pour lutter contre cet ennemi sans visage, nous devons nous donner les moyens de le connaître et de le comprendre. En menant ce combat, nous prouverons de façon éclatante notre détermination à protéger les valeurs de notre civilisation.




Contre les démocraties, la terreur

Après New York et Madrid, Istanbul et Rabat, Karachi et la Ghriba, Londres et Charm el-Cheikh, le terrorisme fait désormais partie de notre actualité la plus quotidienne.

Le terrorisme n’est pas un phénomène récent. Il a souvent frappé les territoires français et européen. Toute personnalité investie d’un pouvoir, qu’il soit politique, économique, policier, industriel ou même médiatique peut être visée par un attentat ciblé. Cela fait, en quelque sorte, partie des risques du métier – même s’il convient, dans la pratique, de ne pas les exagérer. De l’Antiquité à nos jours, les assassinats de personnalités jalonnent l’Histoire. Et ils la font parfois, comme dans le cas du prince héritier autrichien dont l’assassinat, à Sarajevo, a été l’ultime déclencheur de la Première Guerre mondiale.

Cela dit, je ne me voile pas la face. Il y a dans le terrorisme de masse une nouveauté profondément inquiétante et l’opinion publique ne s’y trompe pas. Les anarchistes russes des Justes de Camus se torturent pour savoir s’il est légitime que deux enfants meurent au nom de leur combat pour la liberté. Dans le régime de terreur que nous connaissons aujourd’hui, plus la victime est anonyme, plus elle est étrangère à la cause que le tueur prétend défendre, plus sa mort est précieuse aux yeux de celui-ci.

En même temps, l’impression de rupture radicale née le 11 septembre 2001, alors que la terreur se manifestait dans des modalités aussi spectaculaires qu’inédites, ne doit pas nous empêcher d’analyser les éléments de continuité. L’attentat aveugle visant à porter la destruction massive chez celui que l’on a érigé en ennemi absolu avait frappé plusieurs continents, à commencer par l’Europe, avant que les avions d’al-Qaida ne sèment la mort à Manhattan. Les Français n’ont pas oublié les vagues d’attentats de 1986 et 1995, sans compter ceux commis par l’IRA et l’ETA. L’attentat-suicide n’est que trop connu en Inde et au Moyen-Orient. Le détournement d’avion était une pratique fréquente dans les années 1970. En revanche, les terroristes qui, à la fin de 1994, ont tenté de prendre le contrôle de l’Airbus d’Air France assurant la liaison entre Alger et Paris ont peut-être été les premiers à avoir imaginé qu’un avion pouvait faire office d’arme. Il est probable, en effet, que leur objectif était d’obliger l’appareil à s’écraser sur Paris.
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